
ARRÊT DU TRIBUNAL DE PREMIÈRE INSTANCE

du 10 mai 2005

dans l'affaire T-193/03, Giuseppe Piro contre Commission
des Communautés européennes (1)

(Fonctionnaires — Recours en annulation — Rapport de
notation — Motivation — Recours en indemnité — Préjudice

moral)

(2005/C 171/29)

(Langue de procédure: le français)

Dans l'affaire T-193/03, Giuseppe Piro, fonctionnaire de la
Commission des Communautés européennes, demeurant à
Wezembeek Oppem (Belgique), représenté par Mes S. Orlandi,
A. Coolen, J.-N. Louis, E. Marchal et X. Martin Membiela,
avocats, ayant élu domicile à Luxembourg, contre Commission
des Communautés européennes (agents: Mmes C. Berardis-
Kayser et H. Tserepa-Lacombe, ayant élu domicile à Luxem-
bourg), ayant pour objet, d'une part, une demande d'annulation
de la décision de la Commission, portant adoption du rapport
de notation définitif du requérant pour la période 1999/2001
et, d'autre part, une demande de dommages-intérêts, le Tribunal
(cinquième chambre), composé de M. M. Vilaras, président,
Mmes M. E. Martins Ribeiro et K. Jürimäe, juges; greffier: M. I.
Natsinas, administrateur, a rendu le 10 mai 2005 un arrêt dont
le dispositif est le suivant:

1. La Commission est condamnée à payer au requérant un euro en
réparation du préjudice moral subi.

2. Le recours est rejeté pour le surplus.

3. La Commission supportera ses propres dépens et la moitié de ceux
exposés par le requérant. Le requérant supportera la moitié de ses
dépens.

(1) JO C 184 du 2.8.2003

ARRÊT DU TRIBUNAL DE PREMIÈRE INSTANCE

du 11 mai 2005

dans l'affaire T-390/03, CM Capital Markets Holding SA
contre Office de l'harmonisation dans le marché intérieur

(marques, dessins et modèles) (OHMI) (1)

(Marque communautaire — Procédure d'opposition —
Marque figurative antérieure comprenant l'expression
«capital markets CM» — Demande de marque communau-
taire figurative comprenant l'élément «CM» — Motif relatif
de refus — Risque de confusion — Article 8, paragraphe 1,

sous b), du règlement (CE) no 40/94)

(2005/C 171/30)

(Langue de procédure: l'espagnol)

Dans l'affaire T-390/03, CM Capital Markets Holding SA,
établie à Madrid (Espagne), représentée initialement par Mes N.
Moya Fernández et J. Calderón Chavero, puis par Mes Calderón
Chavero et T. Villate Consonni, avocats, contre Office de l'har-
monisation dans le marché intérieur (marques, dessins et
modèles) (OHMI) (agents: MM. O. Montalto et I. de Medrano
Caballero), l'autre partie à la procédure devant la chambre de
recours de l'OHMI, ayant été Caja de Ahorros de Murcia, établie
à Murcie (Espagne), ayant pour objet un recours formé contre
la décision de la première chambre de recours de l'OHMI du 17
septembre 2003 (affaire R 244/2003-1), relative à une procé-
dure d'opposition entre CM Capital Markets Holding SA et Caja
de Ahorros de Murcia, le Tribunal (troisième chambre),
composé de M. M. Jaeger, président, Mme V. Tiili et M. O.
Czúcz, juges; greffier: Mme B. Pastor, greffier adjoint, a rendu
le 11 mai 2005 un arrêt dont le dispositif est le suivant:

1. Le recours est rejeté.

2. La requérante est condamnée aux dépens.

(1) JO C 21 du 24.1.2004
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